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L a question de l’avenir de la radiodiffusion interna-tionale, voire de sa survie, est posée depuis la chutedu mur de Berlin, à la date symbolique du
9 novembre 1989. Mais depuis sa naissance dans les années
trente, la radiodiffusion internationale n’a cessé d’avoir un
rôle paradoxal. Si sa création avait des motifs bien précis –
informer les ressortissants à l’étranger –, la réalité est rapide-
ment devenue différente pour former des outils de propa-
gande aux mains des États, car la radiodiffusion internationale
a été et est avant tout une radio financée et dirigée par les
États. Si la volonté de propagande était là dès le début, cela
n’apparaît pas forcément dans les volontés exprimées par les
politiques, mais on peut estimer qu’elle était là prête à l’uti-
lisation. En 1990 s’est posée la question de l’utilité et donc
de l’avenir de la radiodiffusion internationale. À quoi pouvait
bien servir une radiodiffusion de ce type ? Le monde deve-
nait multipolaire, la raison d’être de communiquer avec les
colonies n’avait plus cours depuis les indépendances autour
des années soixante. Nous pourrions donc estimer que la
création et la mise en place des radios internationales visaient
trois objectifs non avoués : maintien du nationalisme à
distance, propagande, création identitaire et diasporique.
Bref rappel historique
L’histoire de la radiodiffusion internationale s’est construite,
selon nos travaux 1, en trois étapes :
• 1933 -1939 : La période d’avant-guerre où les forces de
l’Axe s’intéressent aux publics récepteurs des pays colonisés
ou sous mandat pour les convaincre de se rebeller contre la
métropole. Puis on assiste à une contre-propagande des
États colonisateurs sur les mêmes publics.
• 1939 -1945 : La « guerre des ondes » : les Alliés (Grande-
Bretagne, France, États-Unis, Hollande, Belgique, etc) contre-
carrent les actions de propagande, de désinformation,
d’intoxication des forces de l’Axe (Allemagne, Italie, Japon).
• 1945 -1989 : la radiodiffusion internationale va connaître
son acmé pendant la guerre froide. Les ondes portent une
confrontation bi-polaire Est-Ouest, avec d’un côté la Russie
et les États qui se trouvent derrière le rideau de fer auxquels
s’ajoutent l’Albanie et la Chine. De nouveaux interlocuteurs
apparaissent aussi bien à l’Ouest, Radio Liberty et Radio
Free Europe, qu’à l’Est, avec Radio et Progrès.
La chute du mur de Berlin a eu pour conséquence de modi-
fier les équilibres mondiaux et, en conséquence, le paysage
de la radiodiffusion internationale. En effet, à partir de la
mort de l’URSS (1990), tout change derrière le rideau de
fer. Chaque État retrouve son indépendance politique et
radiophonique ; à l’Est comme à l’Ouest, il faudra passer de
radios de propagande en radios « classiques » à vocation
internationale. Dans le même temps, sur le plan technique,
on assiste à l’apparition des nouvelles technologies en
matière d’émission : Internet, diffusion satellite (programme
World Space) et numérique ; les ondes courtes qui sont
« capricieuses » et surtout coûteuses commencent à être
abandonnées par certains radiodiffuseurs. Les modes de




Des pays qui étaient sous la tutelle de l’Union soviétique
(Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie) retrouvent très rapi-
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Radio Liberty et Radio Free Europe ont dû se reconvertir et
abandonner leur ton anti-communiste du passé. Elles ont
quitté Munich pour s’installer très symboliquement à Prague.
Les contenus se sont modifiés, les budgets réduits et le ton
est devenu plus consensuel.
On assiste à la montée en puissance des radios internatio-
nales religieuses. Leur nombre s’est considérablement élevé
en dix ans. Un recensement en 2006 nous indiquait qu’il y
avait trente-quatre radios de ce type rien qu’aux États-Unis.
Certaines sont plus puissantes que les plus classiques des
radios internationales comme par exemple, Gospel for Asia
en cinquante-six langues ou encore Trans World Radio India
qui émet à partir de l’Inde en soixante-trois langues. De
nombreux pays ont des radios religieuses à vocation inter-
nationale sur leur territoire ou encore servent de relais ou
de bases d’émission à d’immenses réseaux comme celui
d’Adventist World Radio.
Mais ces mutations recèlent aussi des permanences. Malgré
les changements survenus sur la scène internationale, les
contenus des émissions sont toujours aussi « classiques »,
et les émissions se déroulent selon un schéma traditionnel :
journal de quelques minutes sur le pays émetteur, infor-
mations sur l’étranger mais, si elles concernent le pays émet-
teur – ou le pays récepteur –, encore est-ce toujours la vision
de l’émetteur et, selon les stations, un magazine qui joue à
fond sur la fibre culturelle nationale ou le tourisme national.
Une précédente étude nous avait conduits à proposer une
typologie 3 des radiodiffuseurs internationaux :
• Les radios de souveraineté, c’est-à-dire les radiodiffuseurs
les plus puissants en termes de moyens radiophoniques et
en termes de taille économique et politique et qui s’adres-
sent aux pays destinataires pour leur délivrer un point de
vue presque « institutionnel ». Les récepteurs des émissions
radiodiffusées ont besoin des informations de ces pays les
plus importants sur la planète. Il s’agit de : British Broad-
casting Corporation (BBC), Voice of America (VOA), Radio
France International (RFI) et RFI Moyen-Orient, Deutsche
Welle, Radio Autorita Italia (RAI), Radio Japon, Radio Vatican
et Radio des Nations-Unies. Nous appelons ce type de radio-
diffuseurs ainsi, car ils ont une notoriété, une image, et une
audience élevées auprès des auditeurs potentiels visés. Il
s’agit, bien entendu, d’entités d’États importants sur le plan
dement un service extérieur de radiodiffusion et mettent en
place un système semblable à ceux de l’Ouest. Les pays de
l’Est qui n’ont pas rapidement rompu avec les anciens gou-
vernants (Bulgarie, Roumanie) seront plus lents à présenter
un service extérieur. Pour les pays déjà anciennement sortis
du giron soviétique, tels la Yougoslavie et l’Albanie, ils subis-
sent une remise en cause radicale sur les plans politiques
et économiques et ont du mal à revenir au niveau des autres
pays de l’Est et encore plus de l’Ouest.
L’affrontement Est-Ouest est remplacé par une mondialisa-
tion des modes de communication et non plus des idéolo-
gies, à moins de considérer que tout est idéologie. La
radiodiffusion ne va plus défendre des idées mais des iden-
tités et des communautés. Les États qui furent sous la tutelle
soviétique défendent maintenant une culture, une identité,
non pas en direction de leurs émigrés mais en direction de
ceux qui leur sont utiles commercialement.
Quant aux républiques de l’ex-U.R.S.S. qui se retrouvent dans
la CEI, il est curieux de constater que les républiques d’Asie
centrale ne cherchent pas à avoir un service extérieur de
radiodiffusion et s’appuient toujours sur Moscou pour leur
information. Les républiques du Caucase ont des attitudes
différentes : tout d’abord une volonté d’autonomie par rap-
port à Moscou, qu’il s’agisse de la Géorgie (qui abandonne
la radiodiffusion internationale fin 2005), de l’Arménie, sans
parler de la Tchétchénie. Ici la radio n’intéresse vraiment
que l’Arménie, à cause de la diaspora arménienne, sur
laquelle elle compte économiquement 2. Les autres États
comme la Biélorussie, la Moldavie, l’Ukraine ne semblent
pas pressés de développer un service extérieur de radiodif-
fusion et les raisons semblent être surtout économiques.
Certains États n’ont plus de radio internationale ou encore
n’émettent-elles que dans la langue de l’émetteur : Norvège,
Danemark, Suède, Finlande, Hollande, Slovaquie, Malte,
Autriche, etc. Les anciens émetteurs changent de nom et de
discours : Radio Moscou s’appelle La Voix de la Russie et
son journal est axé sur l’agenda de M. Poutine, suivi de repor-
tages sur la pêche à l’esturgeon ou la population des ours
en Sibérie… En revanche Voice Of America continue de
donner des nouvelles en provenance des États-Unis, mais
surtout le point de vue du gouvernement américain sur le
terrorisme, la condition féminine dans le monde arabe…
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politique, économique et qui, pour certains d’entre eux, ont
un passé de pays colonisateurs qui a laissé des traces cul-
turelles et linguistiques à travers le monde.
• Les radios d’opportunité. C’est-à-dire les radiodiffuseurs
qui ne parlent que d’eux par rapport à un objectif précis :
Autriche, (pour donner des gages à l’Union européenne par
rapport à Jörg Heider) ; Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Tché-
quie, Slovaquie, (ces cinq pays en vue d’une entrée dans
l’Union européenne), Chine (pour montrer sa bonne volonté
par rapport à l’Ouest et, en particulier, face à certaines
échéances comme les Jeux olympiques de Beïjing en 2008
et l’Exposition universelle de Shangaï en 2010), Taïwan (par
rapport à la Chine), Iran (face à Israël et aux États-Unis),
Tunisie (pour se montrer démocrate et sociale), Grèce (pour
rattraper son attitude hostile vis-à-vis de l’Union européenne
lors du conflit yougoslave).
• Les radios de communauté. Il nous apparaît nécessaire,
avant d’aborder cette catégorie d’émetteurs, de préciser ce
que nous entendons par « communauté ».
Réflexions prospectives 
sur la radio internationale
Les ondes courtes, même si elles franchissent les frontières
et les obstacles, sont condamnées par les progrès techniques
qui les rendent obsolètes. Les États ne semblent pas prêts
à investir dans une onde courte numérique. Les journaux
spécialisés, À l’écoute du monde, World Radio TV Handbook,
par exemple mettent en avant cette innovation technique,
mais on n’en voit pas la réalité. De plus il y a un coût éco-
nomique important et la question semble bien être : faut-il
autant investir pour un résultat qui n’est pas aussi essentiel
qu’il y paraît ? En effet, la technique satellitaire semble bien
plus intéressante : World Radio Network qui regroupe actuel-
lement des radiodiffuseurs en français et autres langues,
qui transmet via Internet, est offert depuis fin
novembre 2002 dans le bouquet Canal Satellite.
Bien évidemment ceci va avoir des conséquences que nous
ne pouvons pas encore mesurer, mais pour lesquels nous
pouvons formuler quelques hypothèses. Le fossé va peut-
être se creuser encore plus entre ceux qui utilisent l’onde
courte et qui, financièrement ne peuvent changer de mode
d’émission et ceux qui ont accès aux radios satellitaires.
Les radios internationales à ondes courtes ne semblent plus
avoir une grande utilité sauf en cas de conflit, à cause de
la simplicité relative d’emploi des ondes courtes et la faci-
lité pour un petit récepteur autonome de les capter. La radio-
diffusion deviendra-t-elle le média d’urgence des
radiodiffuseurs internationaux et des grands radiodiffuseurs
uniquement ? Seules les grandes nations pourront s’exprimer,
sans tenir compte des particularismes locaux… car les « petits
États » n’auront pas les moyens techniques et financiers, ni
un bassin linguistique suffisant pour se faire entendre.
La radiodiffusion internationale est un moyen d’informa-
tion qui a ses propres caractéristiques et surtout ses spéci-
ficités. Son objectif est, désormais, de maintenir le contact
avec une communauté, qui est, selon les cas, linguistique,
religieuse, politique ou associative. Nous pouvons sans doute
affirmer que la radiodiffusion internationale est devenue,
un moyen d’information communautaire, qui est passé du
communautaire national au communautaire international.
Et ceci bien que la radiodiffusion internationale ne semble
pas devoir être touchée par la commercialisation et ses effets.
L’affrontement idéologique Est-Ouest ayant disparu, il semble
que l’on se dirige vers un affrontement inter-communau-
taire, non pas un « choc des civilisations », mais un affron-
tement culturel (défense d’une « identité culturelle », d’un
mode de vie, d’une société donnée), caché sous une appa-
rence religieuse ou économique. André-Jean Tudesq écrit, à
propos de l’Afrique 4 : « En août 1995, une Association des
sociétés de radios privées APBC est constituée, comprenant
en mai 2000, vingt-six radios et cinq télévisions ; […] Elle
souhaite aussi défendre l’identité culturelle contre l’excès
d’imitation des cultures étrangères 5. »
Quels auditeurs ?
Il faut avouer que les auditeurs des ondes courtes ne se
situent plus dans les pays de « souveraineté » ; on aurait
envie de dire dans les pays riches. Qui écoute dès lors ? Les
pays qui n’ont pas les moyens médiatiques nécessaires et
suffisants pour s’affirmer. Nous assistons à un phénomène
à double tranchant : les pays africains écoutent la radio-
diffusion des pays que nous avons appelés « souverains »
(occidentaux) et cela a des effets que l’on ne peut pas bien
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internationale que nationale pour trouver une légitimité
grâce à la taille et à l’internationalité de l’audience, donc à
sa dimension géographique. Ce que confirme André-Jean
Tudesq8 : « Dans le contexte actuel de “mondialisation forcée”
auquel sont confrontés les États africains, leur dépendance
à l’égard des médias occidentaux se renforce de plus en plus. »
Toutefois, il y a un paradoxe que nous pouvons mettre en
évidence en relisant le même auteur qui écrivait déjà en
1984 9 à propos de l’exemple de la radio en Afrique Noire :
« La diversité des langues africaines amena souvent à main-
tenir comme langue officielle le français ou l’anglais ; l’uti-
lisation des langues africaines à la radio est un problème le
plus souvent politique au moins autant que culturel. La tra-
duction des informations en langue africaine, par exemple
en Haute-Volta (aujourd’hui Burkina-Faso), entraîne un
appauvrissement du contenu informatif : ce qui établit une
disparité accentuée entre villes et campagnes, entre les cadres
dirigeants et la masse de la population. Même dans les
quelques pays d’Afrique Noire, qui jouissent d’une homogé-
néité linguistique, par exemple, la Tanzanie avec l’usage du
swahili, des différences apparaissent entre la langue parlée
à la radio et celle des paysans 10. »
Ces phénomènes ne sont pas propres à l’Afrique, on les
observe dans un État comme le Canada sur un autre ter-
rain : « Le marché s’est manifesté dans la radiodiffusion cana-
dienne par le biais des dirigeants d’entreprises “privées”…
c’est un lieu commun de l’histoire du Canada que de dire du
marché qu’il est continental plutôt que national et que son
développement incontrôlé a été perçu comme contraire à
l’existence du Canada en tant qu’entité nationale », et plus
loin : « L’histoire entière du Canada a été celle d’un conflit
entre le public, qui est canadien, et le marché, qui a été
d’abord américain et, au sens premier du mot, anti-culturel 11. »
Pour résumer, il y aurait un public canadien (national) dans
un marché américain (international).
Que va-t-il se passer pour les États à faible potentiel en radio-
diffusion internationale qui représentent presque deux conti-
nents : Amérique centrale et du Sud et Afrique du Nord au
sud. Nous pouvons faire un premier constat : si ces États se
passent de radiodiffusion internationale, nous retrouvons
les risques déjà mentionnés plus haut (absence d’identité
et d’image sur le plan international), mais dans un cadre
mesurer dans l’immédiat. Nous serions dans une sorte « d’op-
position pays riches-pays pauvres ».
Théophile Vittin 6 précise, par exemple, que : « L’analpha-
bète haoussa du Niger ou du Nigeria écoutera religieusement
les émissions de la BBC, de la Deutsche Welle ou de la VOA
diffusées dans sa langue et ce pour améliorer son vocabu-
laire ou comprendre le sens de certains concepts. Précisons
que les journalistes-présentateurs africains recrutés par les
radios internationales pour les émissions en langues afri-
caines réalisent un travail de traduction d’autant plus louable
que des mots tels que “crise”, “pont aérien” ou “inflation”
n’ont pas d’équivalent dans ces langues. D’où le recours à
des métaphores et d’autres formes imagées pour créer un
vocabulaire de vulgarisation, fonction que les auditeurs
haoussa, par exemple, ont intégrée dans leur démarche cogni-
tive sous-tendant – entre autres motifs – leur écoute régulière
des radios internationales diffusant dans leur langue. »
En Afrique, la majorité des émissions internationales sont dif-
fusées en français, anglais et portugais et en quelques grandes
langues véhiculaires africaines (swahili, haoussa, amharique…)
pour des émissions dont le volume reste faible par rapport aux
langues des anciens colonisateurs, par exemple Radio Chine
International, qui est une des stations les plus actives sur le plan
international, émet en quarante-trois langues pour un volume
global de deux mille trente heures hebdomadaires et consacre
vingt-huit heures à l’haoussa et sept heures au swahili. La ques-
tion demeure pour les autres langues véhiculaires africaines car
certaines ne figurent pas dans les services des grands radio-
diffuseurs et cela peut questionner à terme sur leur survie. Cette
situation n’accorde-t-elle pas une suprématie à certaines eth-
nies grâce à la langue ? Comme l’exprime encore Théophile
Vittin : « Les auditoires restent d’une façon générale circonscrits
aux couches urbaines (élèves, étudiants, fonctionnaires, cadres,
professions libérales, commerçants) ainsi qu’aux autorités et
notables dans les campagnes et villes moyennes (comme les
instituteurs, médecins ou fonctionnaires). Ces auditeurs africains
constituent des leaders d’opinion et forment une minorité influente
dans la vie politique, économique et sociale des États africains7. »
Audiences et identités
Il est évident qu’il est plus prestigieux pour un leader poli-
tique africain ou sud-américain de s’exprimer sur une station
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de mondialisation de la communication, c’est un fossé qui
va séparer ces États des autres. Car là où il y a absence de
radiodiffusion internationale, il y a retard d’équipement
dans le multimédia 12. Et, deuxième constat, si les pays en
question ne font pas ou peu partie des circuits d’informa-
tion globaux, alors il y a un risque d’absence d’image ou au
contraire de présence de stéréotypes.
La puissance des télévisions internationales va-t-elle sup-
pléer à l’absence de moyens d’information nationaux et
internationaux ? Nous constatons cela en Afrique du Nord
par exemple. Lofti Madani dans un chapitre concernant la
télévision en Algérie 13, intitule un de ses paragraphes ainsi :
« L’hégémonie culturelle ininterrompue » et il explicite son
propos : « Les modèles culturels européens n’ont pas cessé
depuis l’indépendance de s’affirmer comme des vecteurs de
savoir et de loisir, d’autant qu’ont été reconduits pour l’es-
sentiel les anciens systèmes de diffusion culturelle. » Et il
n’oublie pas non plus la radiodiffusion dans son exposé :
« Les ondes radiophoniques ont constitué également un lieu
non négligeable d’ancrage des nouvelles identités en construc-
tion 14. »
Nous devons reconnaître en conclusion que le bilan global
n’est pas favorable aux pays en dépendance. En dehors des
problèmes qu’elle rencontre par rapport à un positionne-
ment dans un système de communication mondiale, ce type
de radio semble obsolète d’un point de vue technologique
au moins. Les États ne pourront pas maintenir un mode d’in-
formation qui, mis à part les grands radiodiffuseurs, relève
plus du bricolage, du discours rapporté (dont l’actualité est
discutable) par rapport à l’immédiateté des technologies
plus rapides et la réalité des images télévisuelles. Si nous
trouvons en Grande-Bretagne, en France, aux États-Unis,
une réelle volonté d’informer, de nombreux radiodiffuseurs
ont trop peu de choses à dire, sinon à présenter pour
défendre une identité nationale et culturelle ou même com-
munautaire. Ces derniers sont caractérisés par un amateu-
risme, sympathique certes, mais peut-être pas suffisant… De
fait, les mêmes questions se posent à nous depuis 1990 :
existe-t-il une réelle demande, un vrai public et une véritable
audience pour ce type de radiodiffusion ? Ou n’observons-
nous pas, tout simplement, une vision narcissique des États
dans ce mode d’information ?
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